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JA  CONVE^NTÎON  NATIONALE , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  législation  sur  les  inconvéniens  qui  résultent  des  dé- 
placemens  multipliés  et  fréquens  des  militaires  assignés  pour  déposer 

comme  témoins  devant  les  tribunaux,  décrète: 

Art.  I-  Les  militaires  et  les  citoyens  attachés  aux  armées  ou 
employés  a leur  suite  , dont  le  témoignage  sera  réqiiis  dans  les  affaires 
ciimmelles  ou  de  police  correctionnelle  qui  s’instruiront,  soit  devant 
un  tribunal  militaire  de  leur  arrondissement,  soit  devant  un  tribunal 
ordinaire  siégeant  dans  la  place  où  iis  seroient  en  garnison,  seront 
entendus  et  donneront  leurs  déclarations  de  la  même  manière 
que  les  autres  personnes  citées  en  justice  pour  déposer. 

ÎL  Loisque  le  témoignage  de  militaires,  ou  de  citoj/ens  attachés 
aux  armées  ou  employés  à leur  suite,  sera  réquis  dans  des  affaires 
cnmine  les  ou  de  police  correctionnelle  portées,  soit  devant  un  autre 
tnbuna  imihtaireque  cehiide  leur  arrondissement,  soit  devant  un  autre 

tribunal  ordinaire  que  celui  de  leur  garnison,  il  sera  procédé  ainsi 
quiismt:  ^ 

Iil.  L officier  ^de  police  civil  ou  militaire,  le  directeur  du  juré, 

1 accusateur  public  ou  militaire,  qui  jugera  nécessaire  de  faire  en- 
tendre des  témoins  de  la  qualité  énoncée  en  l’article  précédent,  ré- 
digera et  communiquera  au  prévenu  ou  accusé  la  série  des  quêtions 
auxquenes  il  croira  qu’il  doit  répondre  : il  tiendra  note  des  observations 
U piovenu  ou  accuse,  les  lui*  fera  signer,  ou  fera  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  il  n’aura  pas  signé,  et  adressera  le  tout  à l’accu- 
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saleur  mîlitaire  de  l’armée  où  Us  seront  employés  on  s’il 

Vi  rnmmission  de  l’orpaiiisalion  et  du  iiiouvemeiit  des  ainiees  cie 
terre,  cjul  eniéra  l'envm  dans  les  trois  jours  à l’accusateur  mililaire 
dont  U vient  d’être  parlé. 

IV  I.a  même  forme  sera  observée  à l’égard  des  témoins  do  a 
fiu-dité  énoncée  en  l’article  II,  que  le  prévenu  ou  accuse  voudioit 
taire  entendre  pour  sa  jusliticalion , sauf  qu’en  ce  cas  le  prévenu  ou 
accusé  pourra  rédiger  lui-même  sa  séné  de  ciuestions. 

V L’accusateur  militaire  à qui  auront  été  adressées  les  questions 
et  observations  mentionnées  dam  les  deux  articles  précédées,  lestera 
de  SU’ le  passer  à l’officier  de  police  de  sûreté  militaire  le  plus  a poi  tco 

des  témffinrù  entendre;  et  11  veillera  à ce  nue  cet  officier  reçoive 
sans  délai  et  par  écrit , leurs  déclarations  sur  chacune  ciesqueslionscju 
lui  auran.  Lé  transmises,  et  à ce  qu’d  les  fasse  parvenir  sans  le 
moindre  retard,  à l’officier  de  police,  direclenr  du  jnié.ou.c 
cmLeui  public  ou  militaire,  qui  aura  envoyé  les  questions  e,  ob- 

servations  ci-dessns.  m 

VI.  Immédiatement  après  avoir  reçu  ces 

de  police,  directeur  du  juré,  ou  accusateur  public  ou  mmtaiic,  les 

cominuniauera  au  prévenu  ou  accusé.  ^ 

VII.  Il ‘tiendra  note  des  observations  que  le  prévenu  ou  fera 

sur  ces  déclarations,  etleslul  fera  signer,  ou  fera  mention  de  la  caus 
pour  laquelle  il  ne  les  aura  point  signées. 

vm.  Le  prévenu  ou  accusé  pourra,  en  conséquence  de  ces  ob- 
servations, requérir  l’officier  de  police,  directeur  du  jure,  ou  accusateur 

public  ou  militaire,  de  faire  interroger  une  seconde  fois  les  témoin 
nui  auront  donné  ces  déclarations. 

L’officier  de  police,  directeur  du  juré,  ou  accusateur  public  ou 
militaire,  pourra  également  d’office  les  faire  interroger  une  seconde 

Dans  l’im  et  l’a-ffire  cas,  les  régies  prescrites  par  les  ‘■>>*'cles  III 
IVet  Vpour  la  première  audition,  seront  observées  pour  la  seconde. 

IX.  Pour  l’exécution  des  articles  précédens,  vril.! 

sonTaulorisés,  nonobstant  les  articles  XXI  et  XXll  du  tife  VUle 
la  .seconde  partie  de  la  loi  du  i6  septembre  1791  , a prononcer  tous 
délais  nécessaires,  soit  sur  la  demande  des  accusés, soit  sur  les  lequi- 
sillons  des  accusateurs  publics. 


T Le.  cl<5claralloiis  données  pnr  écrit  de  la  innnière  qni  vient 
d’êue^détern.inée , seront  considérées  conur.e  uepos.lions orales. 

car  les  officiers  de  police  , 

pur  les  iriirunanx  de  police  correclionnelle, 
par  les  directeurs  du  juré  , 
par  les  jurés  d’accusation. 

XT  Dans  les  affaires  portées  devant  les  jurés  de  jna;oinenl,  ces 
dédâi-albns  et  les  observations  ffdles  par  l’accusé  en  cousec.uc.nce 
dés  articles  III  et  VU,  seront  lues  publiquement  lors  ou  ne  >a 

XIT  Après  le  débat  el  la  position  des  que.slions  auxquelles  i don- 
ne™ lieu  le  président  demandera  aux  jurés  de  )ugemenl  sffs  son 
da.  de  prononcer  sans  entendre  oralement  î- 
militaires,  soit  attachés  aux  armées  ou  employés  a leiu  suite, 
les  déclaralions  auront  6ié  lues.  i . 

XIII  Les  jurés  .se  retireront  dans  leur  chambre,  et  derideronv 

dabord  celte  dernière  question  à la  pluralité  aosoliie  de.  roix.  ^ 

XIV  S’ils  la  décident  pour  l’affirmalive , il  passeioni  ae  .unie  a 
l’efamen  des  questions  du  fond,  telles  quelles  auront  ele  posées  par 

le  président.  , , 

XV.  S’ils  la  décident  pour  la  négative,  il  rentreront  sur-le-charnp 
dans  l’auditoire,  et  annonceront  dans  la  forme  ordinaire  le  re.sul( 

(3e  leur  délibération.  . . , 

XVI.  Dans  ce  cas,  .s’il  s’agit  d’un  délit  conlre-révolulionnaire , le 
(rihuiial  ordonnera  que  les  témoins,  soit  imhtaires,  soit  allaches.uix 
armées  ou  emplo.yé,é  à leur  suite , seront  a.ssignés  à conqmroi tre  en 
personne,  et  que  le  débat  sera  entièrement  recoramente  aevaiit  le. 
mêmes  jurés  et  à jour  lixe. 

Il  ne  pourra  néanmoins  faire  citer  les  généraux  en  chef  ou  de 
division  qu’après  y avoir  été  autorisé  par  le  comité  de  .salut  public 

XVII.  S’il  s’agit  d’un  délit  ordinaire,  le  tribunal  déclarera  qu  d 

est  sursis  à prononcer  sur  l’acte  d’accusation  , jnsqu  a ce  que  les  té- 
moins dont  l’audition  orale  aura  été  jugée  necessaire,  ce.ssent  d i le 
éployés  activement  à l’armée,  ou  jusqu’il  ce  cpie  le  comité  de  salut 
publicbiit  déclaré  qu’ils  peuvent  être  assignes  a comparoitie  en 

personne.  ^ , 

XVIII  Les  dispositions  ci-de,ssus  seront  observées  meme  dans  les 
procès  commencés  avant  la  publication  de  la  présente  loi. 
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XIX.  La  présente  loi  ne  sera  adressée  cru’aux  tribimanv.  • - 
serüoii  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication.  ’ ^ 

Visé  par  Vinspecieur.  Signé  Cordier. 

Collationné  à Porigfnal.  par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  nationale. 

ans,  le  19  Pramal , an  second  de  la  République  française,  une  et  in- 

msi  e.  Sigaé  Bréard^  ex-p résident  ; Lesage  Senauit  et  Francastel, 
secrétaires. 
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